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Les coûts de réparation, 
de protection ou de soins 
dépassent tout investissement 
en prévention.  
Ils représentent un budget 
considérable pour les 
départements. 

Ces coûts pourraient être 
réduits, en évitant une partie  
des conséquences dues  
aux inégalités sociales. 

À cet égard, la Banque 
mondiale parle de la prévention 
précoce comme du « meilleur 
investissement qu’une société 
puisse faire ». 
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LE COÛT 
DES INÉGALITÉS

+

DES INÉGALITÉS PRÉSENTES  
DÈS LA NAISSANCE

+

L’environnement social 
dans lequel naît un enfant 
influence son  
développement (1).

La qualité de cet 
environnement est  
très inégale selon  
les familles (2).

Et elles fréquentent  
moins les services  
de prévention (4).

La santé des familles  
les plus démunies  
est plus fragile (3).

Cette « double peine » 
affecte durablement 
leur santé et coûte 
cher à la collectivité.

20%
des enfants vivent sous 
le seuil de pauvreté (5).

11%
des enfants de moins  
de 3 ans vivent dans des 
familles monoparentales (6).

25%
des parents se sentent 
isolés. Il s’agit pour près  
de la moitié d’entre eux  
de parents en situation  
de difficulté économique 
ou vivant seuls (7).

2%
des enfants bénéficient  
de mesures de protection  
de l’enfance (8).

En France :

Des inégalités 
coûteuses

Des inégalités 
durables

Les enfants ayant vécu des  
situations de maltraitance, d’abus 
ou de négligence nécessitent 
des soins à hauteur de 180 000 € 
sur une vie entière (16). 

Une dépression post-natale  
(au moins 30% des femmes vivant 
en situation précaire) (18) coûterait 
85 000 € (19) en sur-utilisation  
de services de santé.

Un enfant survivant à un syndrome 
du bébé secoué requerra  
2 millions € en soins post- 
traumatiques (20).

Les enjeux sociaux 
et économiques liés  
aux inégalités sociales
de santé se cumulent.

QUE PEUT 
FAIRE LA PMI ?

L’EXISTANT :
• �Les interventions de prévention 

efficaces respectent certaines 
caractéristiques : elles sont  
menées à domicile, dès la  
grossesse et par des interve-
nants outillés et supervisés (21).

• �Les services de PMI manquent 
aujourd’hui de reconnaissance, 
de moyens et d’outils (22) pour 
atteindre ces recommandations 
d’efficacité.

• �Ils peuvent proposer un service 
universel et des visites à domi-
cile à moindre coût. 

PETITS PAS, 
GRANDS PAS : 
EFFICACE ?
• �Notre équipe de recherche  

a démontré sa capacité à  
implanter des projets de  
prévention précoce (23).

• �Les interventions intégrées 
ont montré des effets sur :

- �La santé mentale maternelle,

- �Les comportements de santé 
durant la grossesse, 

- �Les pratiques parentales  
positives et la réduction  
du risque de maltraitance, 

- �Le développement psycho- 
affectif et cognitif de l’enfant, 

- �L’utilisation des services  
de prévention (24).

UNE DÉMARCHE 
D’INVESTISSEMENT 
EFFICACE
• ��Pour combler les manques que 

nous avons évalué, notre équipe 
a développé la démarche Petits 
pas, Grands pas.

• �Il s’agit d’une démarche  
s’adressant à l’ensemble d’un  
service de PMI et augmentant  
sa capacité à :

- �Analyser la dynamique de son 
service pour repérer les forces 
et les points à améliorer,

- �Contacter toutes les familles 
d’un territoire, analyser leurs 
besoins et proposer un service 
adéquat,

- �Mener des interventions  
préventives efficaces en centre 
et à domicile.

PETITS PAS, 
GRANDS PAS : 
RENTABLE ?
• �La rentabilité des actions 

de prévention dépend de leur 
coût et de leur efficacité.

• �Petits pas, Grands pas s’appuie 
sur les données de la littérature 
internationale, sur quinze années 
de recherche en France et sur 
l’expérience des PMI.

• �Les recherches économiques 
sur les programmes à domicile 
efficaces font état de retours sur 
investissement de 1,42 € à 9,50 € 
par euro investi (25).

• �L’investissement sur Petits pas, 
Grands pas permet de proposer 
une offre de service à toutes 
les familles d’un territoire 
et d’anticiper les situations 
problématiques.

• �Pour un département expéri
mentant la démarche auprès  
de 800 naissances (dont une 
partie bénéficie de visites à 
domicile) l’investissement serait 
absorbé dès lors qu’un seul 
enfant éviterait une mesure 
de protection de l’enfance.

• �Les retours sur investissements 
sont garantis, précoces et 
concernent les départements, 
mais aussi les CAF, CPAM et 
ARS. 

Petits pas, Grands pas 
est constitué d’outils 

élaborés pour  
les gestionnaires,  

les professionnels de terrain  
et les partenaires. 

Les enfants nés dans des 
contextes défavorables 
sont plus susceptibles 
de naître prématurément, 
ou avec un faible poids  
de naissance (9).

Ils peuvent présenter  
plus de retards de crois-
sances, des infections 
respiratoires, un surpoids 
(10) ou être plus exposés  
au stress (11).

Ils sont davantage  
victimes de situations  
de maltraitance (12, 13).

Ils subissent d’importants 
écarts d’apprentissage 
avec les autres enfants, 
dès leur entrée à l’école 

(14, 15).


